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Convention collective nationale

IDCC : 3237 | MÉTIERS DU COMMERCE DE DÉTAIL ALIMENTAIRE 
SPÉCIALISÉ 
(12 janvier 2021)

Avenant n° 1 du 14 mars 2022 
à l’accord du 19 mai 2021

relatif au régime complémentaire de frais de soins de santé

NOR : ASET2250498M

IDCC : 3237

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Saveurs commerce ;

FNSCMF ;

2CP ;

SCP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

UNSA ;

FGTA FO ;

FS CFDT ;

CFE-CGC Agro,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

À l’initiative des organisations professionnelles représentant les métiers du commerce de 
détail alimentaire spécialisé, les organisations professionnelles et les organisations syndicales 
de salariés représentatives au niveau de la branche ont conclu le 12  janvier 2021, un accord 
portant création de la convention collective nationale des métiers du commerce de détail ali-
mentaire spécialisé (IDCC 3237), étendu par arrêté ministériel du 17 septembre 2021, publié au 
Journal officiel du 23 décembre 2021.

Afin de ne pas laisser de vide conventionnel, s’inspirant des dispositions de l’article L. 2261-33 
du code du travail, les organisations professionnelles et les organisations syndicales de salariés 
représentatives au sein de la branche ont également conclu l’accord du 19 mai 2021, en repre-
nant les dispositions de remboursement de frais de soins de santé de la convention collective 
nationale du commerce de détail des fruits et légumes, épicerie et produits laitiers (IDCC 1505) 
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et en les mettant à jour afin de tenir compte de l’évolution de la législation, dans l’attente des 
négociations de branche qui suivront sur ce thème.

Cet accord, étendu par arrêté ministériel du 17  septembre  2021 publié au Journal officiel 
du 23 décembre 2021, met en place le régime de remboursement complémentaire de frais 
de soins de santé dans la branche des métiers du commerce de détail alimentaire spécialisé 
(IDCC 3237), dans les mêmes conditions que le régime conventionnel applicable avant l’entrée 
en vigueur de la convention collective nationale des métiers du commerce de détail alimentaire 
spécialisé (IDCC 3237).

Depuis plus de 10 ans, tout en s’adaptant aux contraintes légales et réglementaires, les orga-
nisations professionnelles et les organisations syndicales de salariés représentatives au niveau 
de la branche n’ont cessé d’améliorer le niveau de garanties de ce régime, sans en modifier le 
taux de cotisation.

Cependant, depuis 2 ans, le régime conventionnel est considérablement impacté par la forte 
augmentation des prestations sur les postes dentaires, optiques et audioprothèses, liée notam-
ment à la mise en place du 100 % santé, mesure majeure du Gouvernement.

Ces réformes successives ont engendré une dégradation structurelle du régime convention-
nel qu’il était urgent de rééquilibrer pour en assurer la pérennité.

Afin de conserver un régime frais de santé mutualisé et maintenir un bon niveau de garanties 
pour les salariés de la branche, les organisations professionnelles et les organisations syndicales 
de salariés représentatives au niveau de la branche ont décidé d’ajuster les taux de cotisation.

À cet effet, elles concluent le présent avenant qui a pour objet de réviser les taux de cotisation 
selon les modalités définies ci-après.

Article 1er | Cotisation et répartition

Les taux de cotisation du niveau de garantie dénommé « base obligatoire », exprimé en pour-
centage du plafond mensuel de la sécurité sociale, sont modifiés comme suit :

– au titre du régime général, le taux de cotisation est porté à 1,51 % du PMSS (soit 51,74 € 
pour 2022) ;

– au titre du régime local, le taux de cotisation est porté à 0,95 % du PMSS, (soit 32,49 € 
pour 2022).

Dans le cadre du suivi du régime, les organisations professionnelles et les organisations syndicales 
de salariés représentatives au niveau de la branche ont la possibilité de réexaminer, chaque année 
en CPPNI, les taux de cotisation, afin de tenir compte notamment de l’évolution des dépenses de 
santé, de l’évolution des dispositions légales et réglementaires en matière sociale et/ou fiscale.

Dans le cadre de ce suivi, elles sollicitent la transmission, tous les trois mois, par l’organisme 
gestionnaire du régime, d’un état récapitulatif des consommations sur les différents postes.

Après analyse de ces données chiffrées, si l’état du régime le nécessite, la CPPNI peut étudier 
l’opportunité de :

– faire évoluer les garanties ;

– réviser les taux de cotisation ;

– ou prendre toute autre mesure visant à assurer sa pérennité.
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À cet effet, les organisations professionnelles et les organisations syndicales de salariés repré-
sentatives au niveau de la branche peuvent demander, à l’organisme gestionnaire, la commu-
nication de tous les éléments susceptibles d’éclairer leur analyse avant d’arrêter leur décision.

Les cotisations sont mensuelles.

Article 2 | Entreprises de moins de 50 salariés

Les organisations professionnelles et les organisations syndicales de salariés représentatives 
au niveau de la branche considèrent que les salariés relevant de la convention collective nationale 
des métiers du commerce de détail alimentaire spécialisé (IDCC 3237) doivent pouvoir bénéficier 
du même niveau de couverture complémentaire santé, quelle que soit la taille de leur entreprise.

Par conséquent, le présent avenant, qui vise à modifier le régime collectif obligatoire de frais 
de santé, s’applique sans réserve à l’ensemble des entreprises relevant du champ d’application 
défini par l’article 1er de l’accord du 12 janvier 2021, quelle que soit leur taille.

Aussi, les organisations professionnelles et les organisations syndicales de salariés représen-
tatives au niveau de la branche n’ont pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées 
par l’article L. 2232-10-1 du code du travail à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés.

Article 3 | Entrée en vigueur

Le  présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il s’incorpore à l’accord du 
19 mai 2021 relatif au régime de remboursement complémentaire de frais de soins de santé 
et à la convention collective nationale des métiers du commerce de détail alimentaire spé-
cialisé (IDCC 3237), étendus par arrêté du 17  septembre  2021 publié au Journal officiel du 
23 décembre 2021. Par conséquent, il est régi par les mêmes modalités de suivi, de révision et 
de dénonciation.

Il entre en vigueur le 1er mars 2022.

Article 4 | Dépôt et publicité

Conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail, le présent avenant sera 
notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’expiration de la période de signature.

Il sera déposé en un exemplaire original et une copie sera envoyée sous forme électronique à 
la direction générale du travail, conformément à l’article D. 2231-2 du code du travail.

Un exemplaire sera également communiqué au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Article 5 | Extension

Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension du présent ave-
nant, conformément aux articles L. 2261-19 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 14 mars 2022.

(Suivent les signatures.)
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